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INTRODUCTION

Un chef de trop

Le chef. Lorsque le 10 octobre 1985, sur le coup de 21 heures, il pousse la porte d'un petit restaurant de la rue de Bourgogne, « Chez Marius », dans le VIIe arrondissement de Paris, Jean-Marie Le Pen est le chef de l'extrême droite française.

Reconnu comme tel depuis que l'année précédente il a ressuscité ce courant politique, qu'on croyait à jamais disparu depuis la Libération, en obtenant 11 % des voix aux élections européennes, Le Pen lui-même est un revenant, un survivant, un rescapé de tous les échecs essuyés par la galaxie nationaliste, de l'éphémère flambée poujadiste de 1956 à la perte de l'Algérie française, du fiasco de la campagne présidentielle de Tixier-Vignancour en 1965 aux errements groupusculaires des années 70.

Obstiné, acharné, obtus, Le Pen, envers et contre (presque) tous, s'est accroché. Il a créé en 1972 un minuscule « Front national pour l'Unité française », rapidement devenu Front national tout court, s'est efforcé d'y rallier une à une les multiples chapelles de l'extrême droite, et a végété dix ans encore avant de percevoir les premiers frémissements de l'envol lors des élections cantonales de mars 1982.

Les nationalistes-révolutionnaires de François Duprat, les solidaristes de Jean-Pierre Stirbois, les catholiques traditionalistes de Bernard Antony, alias Romain Marie, une à une, lentement, les diverses familles de l'extrême droite, qui jusque-là se combattaient, ont rejoint le quarteron de vieux fidèles de Le Pen et sont venus se ranger derrière celui qui, de coups de gueule en coups de force, s'est imposé comme le leader.

Et ce soir de l'automne 1985, alors qu'à 57 ans sa seconde vie politique ne fait que commencer, le président du FN apporte la
touche finale à son œuvre : l'unification de l'ensemble de l'extrême droite française. Une seule pièce lui faisait encore défaut pour que son puzzle soit complet : celle qu'incarnent les responsables issus de la Nouvelle Droite, ces hommes qui, du GRECE (Groupement de recherche et d'études pour la civilisation européenne) au club de l'Horloge, ont délaissé dans les années 70 un activisme politique considéré comme stérile pour se consacrer à la refondation du logiciel intellectuel de l'extrême droite.

Dans ce petit restaurant, sis à deux pas de l'Assemblée nationale, un responsable formé à cette école vient ce soir-là faire allégeance à Le Pen : Bruno Mégret. Ce petit brun chétif est accompagné d'un individu au crâne dégarni et au regard glacial, son inséparable mentor, celui qui l'a formé idéologiquement dix ans plus tôt, Jean-Claude Bardet.

Aboutissement de longues négociations menées depuis le début de l'été, le repas accouche deux heures plus tard d'un accord : Mégret et Bardet rejoignent le FN et lui offrent en dot leurs Comités d'action républicaine (CAR), un club de droite ultra-conservateur rassemblant environ 3 000 adhérents traumatisés par l'arrivée de la gauche au pouvoir. Le Pen accorde en échange à ses recrues deux investitures pour les élections législatives fixées au mois de mars 1986, l'une dans l'Isère pour Mégret qui sera élu, et l'autre en Meurthe-et-Moselle pour Bardet qui sera battu, et quelques places éligibles pour leurs proches aux régionales prévues à la même date.

Ce « rassemblement national » est porté sur les fonts baptismaux en novembre 1985 au cours d'une réunion publique au palais des Congrès de la porte Maillot, à Paris, rassemblant le FN et les CAR. Et Mégret n'adhère formellement au parti lepéniste qu'à l'automne 1987, au moment de prendre en main la campagne présidentielle de son leader.

Avec ces ralliements, Le Pen pose la dernière pierre de l'édifice qu'il a laborieusement rebâti depuis 1972 et achève une réunification après laquelle il courait depuis le début de sa carrière politique.

Il ne connaît pas Mégret et se méfie déjà de cet individu au profil bourgeois et au parcours de technocrate tellement éloignés des trajectoires de baroudeur qu'il affectionne. Mais dépassé par son propre succès électoral, Le Pen, dont le parti manque cruellement de cadres, a besoin de ce haut fonctionnaire pour structurer une masure encore branlante.


Mégret est, pour le moins, tout aussi circonspect. C'est contraint et forcé qu'il se range derrière un homme dont il reconnaît le talent de bateleur mais dont il exècre le style et les méthodes. C'est parce qu'il a lui même raté son envol avec des CAR condamnés à la marginalité qu'il accepte, à regret, de se mettre à son service. Un mariage de raison, et d'intérêt, qui tiendra un peu plus de deux septennats.

Samedi 23 janvier 1999, le divorce n'a rien de la séparation à l'amiable. Il est un peu plus de 15 heures lorsque Franck Timmermans s'avance sur l'estrade montée à la hâte dans un gymnase austère de Marignane (Bouches-du-Rhône). C'est à cet adhérent de la première heure, carte du FN numéro 87, que Bruno Mégret a confié la mission de prononcer le réquisitoire.

Timmermans se plante au garde-à-vous devant le micro : « J'appelle le Président du Front national à la tribune pour parler du 11e congrès du FN! » Les projecteurs s'éteignent et un halo de lumière vient frapper un siège vide installé juste derrière lui : « Les absents ont toujours tort. Pour la première fois, Jean-Marie Le Pen pratique la politique de la chaise vide. Lui qui ne l'a jamais fait avec ses ennemis, il faut qu'il le fasse avec ses militants ! » Crispé, ému, parfois au bord des larmes, Timmermans prononce pendant une demi-heure une violente charge anti-Le Pen ponctuée d'un tonitruant : « Jean-Marie, tu déconnes ! »

Et il conclut: « Il ne s'agit pas d'un parricide mais d'empêcher un infanticide. Merci, Jean-Marie, d'avoir coupé le cordon ombilical qui menaçait d'étouffer l'enfant. Grâce à tes outrances, nous avons découvert les qualités morales de Bruno Mégret. Le FN s'est retrouvé. Il est désormais, grâce à toi, libre et vivant, et la France nous attend! »


Le parti quitte son fondateur, la créature échappe à son créateur.

Près de quinze ans d'une cohabitation, parfois cordiale mais toujours méfiante, d'une collaboration entre deux hommes si dissemblables qu'ils en venaient à se compléter, et il aura suffi de quelques semaines pour que leur rivalité provoque la scission du FN.

Une explosion violente, brutale mais inévitable. Parce qu'il n'y a pas de place pour deux chefs dans un parti d'extrême droite. Parce qu'il y est impossible pour un lieutenant de s'émanciper et de se bâtir une existence politique autonome de celle de son supérieur. Parce qu'il y est, par nature, inenvisageable de trancher démocratiquement une divergence, de résoudre paisiblement un conflit, ou
tout simplement de débattre, sans mettre en péril l'essence même de ce parti.

L'étonnant n'est pas que la rupture Le Pen-Mégret se soit produite si vite ou si fort mais qu'elle ne se soit pas produite plus tôt. Tant tout oppose les deux hommes.

Quoi de commun entre le tribun populiste soucieux d'attiser les souffrances populaires pour gérer son fonds de commerce électoral et le froid et méthodique théoricien obnubilé par la conquête du pouvoir ? Quelles convergences entre l'héritier de la vieille extrême droite protestataire qui, de l'affaire Dreyfus à la décolonisation, de la défaite de 1940 à la crise économique actuelle, gratte sur les plaies du pays pour mieux en tirer profit et le « produit importé » néo-droitier modelé par une vision du monde totalitaire et hygiéniste qu'il rêve de mettre en pratique ?

Rien ou presque, si ce n'est « l'ennemi », cette « anti-France » mise à toutes les sauces, cette « décadence » fantasmée sur tous les tons et incarnée par ce régime que l'extrême droite n'a de cesse de dénoncer : la République.

Pas de « dur » ni de « mou », pas d'« intransigeant » ni de « modéré », pas même de vraie divergence politique dans l' affrontement Le Pen-Mégret mais deux façons d'être extrémiste, deux méthodes, deux stratégies et deux personnalités devenues inconciliables.

C'est ce processus de l'éclatement, souterrain jusqu'au milieu des années 90, enclenché au lendemain de l'élection présidentielle de 1995, et inarrêtable depuis le début de l'année 1997 que nous proposons de raconter, de démonter et d'analyser ici à l'issue d'une enquête de plusieurs mois, elle-même prolongement de cinq ans d'un travail continu pour le quotidien « Libération ».

Une plongée au cœur de cette mécanique de la scission, éternel destin de l'extrême droite, dont la déflagration finale, à la fin de l'année 1998, a donné le coup d'envoi d'une lutte sans merci entre deux FN.

Un duel entre deux partis, deux stratégies, bref, deux extrême droite, qui coexistaient déjà, de longue date au sein de la même formation.




PREMIÈRE PARTIE

La genèse du conflit




CHAPITRE I


Bruno Mégret, un pur produit de la Nouvelle Droite

Grandeur de la France, grandeur de l'Etat, grandeur de l'Administration, ces valeurs ont bercé l'enfance de Bruno Mégret passée d'abord dans le confort douillet de Saint-Germain-en-Laye, puis dans les couloirs des institutions européennes à Luxembourg et à Bruxelles. Avec, dès le plus jeune âge, des rêves élitistes en tête.




Des rêves d'élite

Né le 4 avril 1949, Bruno Mégret est le fils d'un haut fonctionnaire, Jacques, énarque et conseiller d'Etat, qui n'a eu de cesse, toute sa carrière, de servir fidèlement l'Etat sans tenter la moindre incursion sur le terrain de l'engagement politique. L'archétype de ces grands commis de l'Etat que le Front national fustige sans relâche. Une image du Père que le petit Bruno fut à deux doigts de reproduire. Conseiller technique de Gaston Defferre, alors ministre de l'Outre-Mer du gouvernement Guy Mollet sous la IVe République, Jacques Mégret entre au cabinet de Jean Lecanuet sous la Ve avant de finir sa carrière comme directeur de l'administration pénitentiaire de 1974 à 1976. Entre-temps, il est nommé maître de requêtes et promu jurisconsulte auprès de la Communauté européenne en 1957 et le reste une dizaine d'années. La famille s'installe alors au Luxembourg puis à Bruxelles et Bruno entre à l'Ecole européenne aux côtés de la progéniture des autres fonctionnaires européens.

L'enfant n'est pas vraiment joueur. A une exception près, le « jeu du gouvernement ». L'exercice consiste à tirer de petits bouts de
papier tricolores correspondant à des portefeuilles ministériels. Un jeu auquel il excelle et où il s'acharne à battre ses trois sœurs cadettes en s'attribuant les postes les plus prestigieux.

Son père, qui l'élève dans le culte de la sélection, du mérite et de l'excellence, le destine dès l'âge de 10 ans à préparer Polytechnique. De retour à Paris, il se retrouve élève de Bossuet, une rude institution catholique située face au jardin du Luxembourg. Il ne s'y fait guère remarquer que par ses qualités de « bosseur » et plus spécifiquement de « matheux ». Il intègre tout naturellement la prépa « math spé » du lycée Louis-le-Grand. A 19 ans, il observe avec dégoût la jeunesse hirsute qui bat le pavé du quartier latin au printemps 68. Lorsque le mouvement atteint son établissement, il exige de sa classe un vote à bulletins secrets et réussit à faire voter la majorité de ses condisciples contre la grève. « Non par affinité avec le gaullisme mais par anti-gauchisme », précise-t-il en octobre 1992 dans le magazine « Actuel ». Deux jours après le vote, le lycée débraye quand même.

L'année suivante, en septembre 1969, Bruno Mégret entre à Polytechnique. La performance est de taille puisqu'il y parvient dès sa première tentative, mais elle entachée d'un classement médiocre : il n'est que 317e et doit être repêché sur la liste supplémentaire, à cause d'un oral balbutiant. Ordre, discipline, respect de l'autorité, Bruno Mégret est aux anges. La vie militaire le ravit. Evoquant son « rêve » d'existence, il écrira plus tard, avec le ton grandiloquent qu'il affectionne : « Ce rêve, je l'ai conçu il y a longtemps et je ne l'ai jamais abandonné. A une autre époque, il se serait sans doute incarné dans une carrière de soldat, carrière de grandeur et de servitude que j'avais un moment envisagée à ma sortie de Polytechnique. Mais aujourd'hui, il s'exprime par une action politique : combat épique ou dérisoire du rêve et de la volonté contre la pesanteur des événements et l'inertie des hommes »1 !

Introverti mais facétieux, le jeune polytechnicien s'amuse à parader boulevard Saint-Germain, en arborant uniforme et bicorne sur le chef, histoire de choquer le gauchiste.

Mais la blessure de son piètre rang d'entrée ne s'est pas refermée. Vexé, il travaille d'arrache-pied et effectue une remontée exceptionnelle pour sortir 18e dans la botte. Une place qui lui ouvre les portes de l'Ecole nationale des Ponts et Chaussées où il rejoint la section des « ingénieurs du corps ». Pour la première fois, Mégret
décide alors de tenter l'aventure. Aventure studieuse, certes, mais aventure tout de même : il s'envole pour la Californie et passe l'année scolaire 1974-1975 à l'université de Berkeley. De nouveau au contact d'un monde qui l'inquiète et auquel il se sent étranger, il l'observe en entomologiste scrupuleux. Foyer de la contestation étudiante américaine, Berkeley baigne dans l'atmosphère hippie. Mégret lui-même n'y échappe pas totalement. Il se laisse (un peu) pousser les cheveux, « mais pas vraiment longs », et goûte, « une ou deux fois », à un joint : une expérience qui « ne le marque pas particulièrement ».


Il revient en Europe avec en poche un clinquant « master of science » et en tête ses premières hantises d'une « décadence » dont la société américaine lui semble afficher les stigmates. Mégret partage alors avec deux amis étudiants un grand appartement rue Lecourbe, dans le XVe arrondissement de Paris. La fête bat son plein tous les soirs, l'alcool coule à flots et les filles défilent. Mais là encore, Mégret, qui avoue en être « resté à " Salut les copains " », ne se départ pas de sa réserve et se contente de regarder. Sans pratiquer. « L'un de mes colocataires était gauchiste et au total, je n'avais pas d'amis militants révolutionnaires mais certains d'entre eux avaient des idées gauchistes », confie-t-il. Mais à 26 ans, le jeune technocrate ne cède pas à la tentation. Bien au contraire, il entre au commissariat général au Plan. C'est là qu'il fait la rencontre qui va changer sa vie et le convaincre de se tourner vers la politique.

Cette rencontre prend les traits d'un homme qui, comme lui, est petit, malingre, chétif et incisif. Mais celui-là est blond, déjà accompli idéologiquement et engagé politiquement. Et il recrute. Yvan Blot sera le Pygmalion de Mégret. Les deux jeunes fonctionnaires se lient en 1975, devant un plateau-repas de la cantine du Commissariat général au plan. Blot prend vite Mégret sous son aile et entreprend, tous les midis, de faire son éducation politique. Vêtu de costumes de tweed et chaussé de Weston, le jeune homme est vierge de tout passé politique, de toute référence, de toute colonne vertébrale idéologique. Il est de droite, certes, mais sans plus. Comme un réflexe, une attitude qui tiendrait de l'inné, une réaction face à l'évolution d'une société dont il pressent confusément un « déclin » qui le traumatise. Mais la bibliothèque du jeune Mégret ne comporte guère que des romans de science-fiction.

C'est Blot qui va le déniaiser. Il l'entraîne au club de l'Horloge,
une assemblée de jeunes diplômés ultra-réactionnaires où Mégret se sent aussitôt dans son élément. Sans quitter sa timidité, il s'investit dans les travaux du groupe, ne sèche pas une réunion, se montre particulièrement assidu et cosigne tous les ouvrages collectifs dont le premier, fondateur, intitulé « Les Racines du futur ». « De pièce rapportée, Bruno est vite devenu l'un des leaders », se souvient Yvan Blot2.

Outre son éducation politique, Mégret élargit un cercle de connaissances qui lui offre, aujourd'hui encore, ses principaux appuis. Il découvre d'abord Jean-Yves Le Gallou, à l'époque chargé de mission à la direction générale des collectivités locales (DGCL), au ministère de l'Intérieur.

Mais il fait surtout la connaissance de Jean-Claude Bardet. S'il en est un qui est incontournable pour percer le parcours de Bruno Mégret, c'est bien celui-là. Alors membre du cabinet de René Tomasini, ministre (UDR) chargé des relations avec le Parlement dans le gouvernement Chirac, Bardet a, dans les années 70, tout du « has been » de l'extrême droite groupusculaire et impuissante. Ancien militant de l'Algérie française, son engagement juvénile dans les rangs de l'OAS-Métro lui a valu d'être condamné à neuf ans de réclusion criminelle « pour quelques petits pétards qui étaient tout de même des pains de plastic 3 ». De Nancy à la Santé, de Fresnes à Toul, il fait deux ans de prison, de 1962 à 1964, avant d'être amnistié. Bardet ne renie rien : « J'ai toujours été un homme engagé. A l'époque, ma conviction profonde était qu'il fallait garder l'Algérie et je me suis battu pour, voilà tout. » Mais cet activiste est aussi un intellectuel. Docteur en droit, il se range ensuite dans le sillage de Dominique Venner qu'il suit à Europe-Action. Avant de rejoindre le GRECE (Groupement de recherche et d'études pour la civilisation européenne), où il siège au conseil d'administration et participe à la rédaction d'« Eléments » et de « Nouvelle Ecole », les deux revues élitistes du cercle.

Comme Blot, c'est un enfant de la Nouvelle Droite : les deux hommes vont se liguer pour bâtir la personnalité politique de Bruno Mégret. Ils l'allaitent d'abord des ouvrages de l'ancien ministre de Vichy, Jacques Benoist-Méchin, consacrés à Lyautey ou à Napoléon, auquel Mégret vouera désormais une inlassable passion. Ils le nourrissent ensuite peu à peu de théorie politique en lui faisant découvrir les œuvres de l'Allemand Carl Schmitt, selon lequel « la
politique est le lieu de la discrimination de l'ami et de l'ennemi », et de son disciple Julien Freund qui exhorte à « être libre et indépendant » de « la flatterie de l'idéologie dominante et de l'explication jargonnante de la lutte des classes ».


Discerner et définir l'ennemi pour mieux le combattre et le vaincre, tel est le fondement de tout le projet manichéen de Mégret. Une conception politique guerrière qui ne souffre aucun compromis, aucune négociation, aucune recherche de consensus, de pis-aller ou de demi-mesure, mais qui conduit à imposer à l'autre son projet, ses valeurs, ses idées et sa volonté pour l'amener à reddition. « Admettons que les distinctions fondamentales soient, dans l'ordre moral, le bien et le mal; le beau et le laid dans l'ordre esthétique; dans l'économique, l'utile et le nuisible ou, par exemple, le rentable et le non-rentable, écrit Carl Schmitt4. La distinction spécifique du politique, à laquelle peuvent se ramener les actes et les mobiles politiques, c'est la discrimination de l'ami et de l'ennemi. Elle fournit un principe d'identification qui a valeur de critère. »


Indépassable, ce clivage définit l'individu dans son rapport à des communautés qui diffèrent et par là même s'affrontent. Peu importe le motif du conflit, c'est la proximité avec un groupe et donc l'appartenance à un camp qui doit déterminer l'engagement. Un mode de pensée « communautariste » que Mégret aura tôt fait, dans le prolongement des travaux de la Nouvelle Droite, d'appliquer par exemple à l'immigration pour s'opposer à toute forme de métissage et prôner le rejet de l'autre.


« Aussi longtemps qu'un peuple existe dans la sphère du politique, il devra opérer lui-même la distinction entre amis et ennemis, explique Carl Schmitt5. C'est là l'essence de son existence politique. Dès l'instant que la capacité ou la volonté d'opérer cette distinction lui font défaut, il cesse d'exister politiquement. S'il accepte qu'un étranger lui dicte le choix de son ennemi et lui dise contre qui il a le droit ou non de se battre, il cesse d'être un peuple politiquement libre et il est incorporé ou subordonné à un autre système politique. Une guerre ne tire pas son sens du fait qu'elle est menée pour des idéaux ou pour des normes du droit, une guerre a un sens quand elle est dirigée contre un ennemi véritable ».


Refus du dialogue, valorisation de l'affrontement pour se garder du mélange, éloge de la volonté de puissance dépourvu de tout idéalisme, voilà ce qui va structurer la pensée politique de Mégret.


Repus de ces conjectures, les trois compères, Blot, Bardet et Mégret, tous célibataires, partent même en vacances ensemble, en Turquie et au Maroc, dans un autre club : le club Méditerranée...

Mégret s'initie également à la bataille sémantique qu'engagent les « horlogers ». L'exercice consiste, par exemple, à remplacer le triptyque suranné et sulfureux « Travail, Famille, Patrie » par la formule plus neutre et donc plus séduisante de « renaissance de l'esprit d'entreprise, politique démographique vigoureuse, et défense des valeurs occidentales ». Une bataille du vocabulaire qu'il n'aura de cesse de poursuivre au FN.

Surtout, Mégret s'initie à la « stratégie haute ». « Nous consacrions des séminaires entiers à la stratégie et c'est ce qui passionnait le plus Bruno », raconte Yvan Blot6. Pour battre l'adversaire, les « horlogers » distinguent en effet trois méthodes différentes : la « stratégie basse », celle de l'affrontement bête et méchant, du « coup de poing », bref ce que Blot appelle « l'extrême droite primaire » qu'ont incarnée des mouvements comme Occident ou Ordre Nouveau ; la « stratégie diagonale » qui consiste à appliquer le programme de l'adversaire pour le vider de son contenu, c'est en gros le « socialisme rampant » de Giscard, Chirac et de toute la « droite molle » que le club vitupère ; et enfin la « stratégie haute » qui entend imposer son vocabulaire, ses valeurs et son projet à l'adversaire pour l'attirer sur son terrain et mieux le dépecer. C'est évidemment cette option que les « horlogers » consacrent. C'est elle que Mégret s'efforcera d'appliquer pour séduire (et détruire) la droite parlementaire. Un penchant qui va de pair avec sa découverte, à la même époque, du jeu de go, ce jeu chinois qui amène à toujours inventer une position nouvelle pour se sortir des pièges que tend l'adversaire et à le neutraliser en l'encerclant, mais sans jamais rechercher la confrontation directe.


« De nous tous, Mégret est rapidement devenu le meilleur en termes de stratégie. Car il ne s'intéresse aux idées que s'il en décèle l'application concrète, il est plus stratège qu'idéologue », commente Blot7. Stratégie et convictions, telles sont les deux mamelles « horlogères » dont se nourrit Mégret pour acquérir un cadre qui structure aujourd'hui encore son action politique.







De l'aïeul gréciste au berceau horloger


« Pour la première fois, j'ai découvert des gens qui pensaient comme moi, des gens avec qui j'étais parfaitement en phase ». C'est ainsi que Bruno Mégret évoque son entrée au club de l'Horloge en 1976. C'est là qu'en quelques années, il va s'affiner intellectuellement, se former idéologiquement, bref, apprendre la politique, un monde qu'il s'est jusque-là contenté de scruter, de loin, sans y tremper le moindre orteil. L'univers politique, certes, il y baigne depuis sa plus tendre enfance. Mais pas n'importe quelle politique. Pas celle du choc des ambitions personnelles et des jeux politiciens, pas celle des affrontements de carrière ou du militantisme partisan, pas même celle des idées et des grands courants de pensée. Non, la politique que connaît Mégret, c'est celle de la haute fonction publique au service d'un Etat impersonnel, celle de la technocratie la plus caricaturale et la plus aboutie, celle de cet « établissement » qu'il n'aura de cesse de vilipender de tréteaux en tribunes bien des années plus tard.

Et c'est justement ce profil technocratique qui le conduit au club de l' Horloge.

Inspiré des « think tanks » (littéralement « réservoirs à idées ») à l'américaine, cette association est fondée pendant l'été 1974 par deux jeunes hommes, Yvan Blot, alias Michel Norey, et Jean-Yves Le Gallou, fraîchement sortis de l'ENA. Un troisième larron, Henry de Lesquen, compagnon de promotion de Le Gallou à l'ENA, les rejoint, il est aujourd'hui encore président du club. A l'origine cependant, c'est Blot, leur aîné d'un an, qui en assume la direction, Le Gallou héritant du titre de secrétaire général.

Dès sa fondation, le groupe rassemble, pour l'essentiel, des membres de la haute administration. Au moment où le GRECE multiplie les structures qu'il essaime un peu partout dans la sphère culturelle et intellectuelle, le club de l'Horloge, qui s'est affublé de ce nom par hasard, parce qu'une vaste horloge décorait la pièce où ses fondateurs se sont réunis pour la première fois, entend compléter son action en diffusant ses thèses dans la fonction publique et les corps d'élite de l'Etat. L'ambition des deux cercles est commune : réarmer intellectuellement la droite française.

Les « horlogers » considèrent eux aussi qu'enfin libérée du poids
du gaullisme, cette anomalie venue perturber les repères traditionnels de la scène politique en piochant électeurs et valeurs tantôt à gauche (participation, rôle de l'Etat, méfiance vis-à-vis des Etats-Unis, etc.), tantôt à droite (famille, conservatisme des mœurs, autoritarisme, etc.), la droite peut enfin renouer avec son passé et retrouver ses véritables fondements, des bases « relookées » à la sauce gréciste, évidemment.

Car les « horlogers » ne sont pas une génération spontanée. Même si ces jeunes ingrats ne vont pas tarder à renier leurs origines, ils sont eux-mêmes des héritiers et s'inscrivent dans la filiation des premiers travaux de la Nouvelle Droite. Ce sont les enfants terribles de cette mystérieuse nébuleuse intellectuelle qu'est le GRECE.

Si à la fin des années 70, l'extrême droite n'est plus ni tout à fait la même, ni tout à fait une autre, si les « horlogers » peuvent afficher haut et fort leur volonté de « décomplexer » la « vraie droite », c'est bien au GRECE qu'ils le doivent.

Tout au long de la traversée du désert de l'extrême droite, au fil des années 60 et 70, deux chemins s'offraient à ses partisans : la périlleuse route de l'activisme groupusculaire, qu'emprunta Le Pen mais où se perdit toute une génération de militants, ou le sinueux trajet métapolitique consacré, loin des tribunes médiatiques et des arènes électorales, au terrain des idées.

Ce travail de défrichement propre à engendrer une renaissance, ce sont les grécistes qui l'entreprennent.

C'est en fait la succession d'échecs électoraux, de la candidature présidentielle de Tixier-Vignancour en 1965 à l'activisme groupusculaire de Jeune Nation ou d'Occident, le tout sur fond de débâcle de la guerre d'Algérie, qui conduit une escouade de jeunes sympathisants d'extrême droite à quitter le vain combat militant pour les sphères de la pensée. En s'interrogeant sur les motifs de fond de cette série de déconvenues, cette nouvelle génération prend conscience des abyssales lacunes de leur famille politique. Depuis trop longtemps, l'extrême droite fait l'impasse sur l'idéologie. Elle souffre par là même d'une inefficacité tant pratique que théorique. Lassés de tant de défaites, ils vont tenter de sortir du ghetto politique en mettant en pratique un postulat inspiré du philosophe marxiste italien Antonio Gramsci : c'est la conquête du pouvoir culturel, jusque-là abandonné à la gauche, qui précédera la conquête du pouvoir politique.


Né en 1891, cofondateur du parti communiste italien en 1921 dont il devient secrétaire général trois ans plus tard, et mort dans les geôles de Mussolini en 1937, Gramsci s'éloigne du déterminisme scientifique des marxistes orthodoxes, de son expression naturelle qu'est la lutte des classes et de son débouché traditionnel, la prise de pouvoir de type léniniste, pour une lecture plus « humaniste ». Selon lui, la cohésion de la société bourgeoise découle d'abord de l'hégémonie, c'est-à-dire de la suprématie spirituelle et culturelle, des classes dirigeantes qui ont imposé leurs valeurs et leurs convictions au reste de la population. Dès lors, la révolution présuppose une transformation de la conscience des masses qui s'effectuera par une bataille d'idées au sein de la société civile. Antonio Gramsci prône donc un combat idéologique décisif et invite les marxistes à abandonner leur obsession de l'économie pour s'intéresser davantage au conflit culturel, au débat moral et à l'affrontement philosophique. C'est le chemin qu'emprunteront d'abord les grécistes, puis les « horlogers » et enfin les mégrétistes dans leur volonté de rénover l'extrême droite.


« Contrairement à Marx, qui ne voyait dans la vie sociale et culturelle qu'une " superstructure " génératrice de fausse conscience, Gramsci avait compris que ce qui meut la vie des peuples, ce sont les idées générales, les valeurs et les mythes, explique Alain de Benoist8, fondateur du GRECE et « pape » de la Nouvelle Droite. D'où chez lui la figure de l'" intellectuel organique ". Je pense moi aussi que, si le politique prime l'économique, le social et le culturel priment le politique. Et singulièrement aujourd'hui. Nous sortons en effet de cette époque de la modernité qui a culminé avec le " moment léniniste ". Les transformations sociales ne s'opèrent plus d'en haut, les partis politiques et les gouvernements ont de moins en moins de prise sur les faits de société ». Mais de Benoist fixe aussitôt l'immuable borne de son action en ajoutant : « La métapolitique ne consiste pas à faire de la politique autrement, mais à intervenir sur un autre plan, qui est celui des idées ».


C'est cet acte de foi dans un « gramscisme de droite » qui engendre la naissance du Groupement de Recherche et d'Etudes pour la Civilisation Européenne (GRECE). Ses statuts sont officiellement déposés à la préfecture des Alpes-Maritimes le 17 janvier 1969. Mais c'est en fait près d'un an plus tôt que la Nouvelle Droite a vu le jour. Non pas en réaction aux événements de Mai 68, comme
cela a pu être écrit, mais quelques semaines avant puisque le premier numéro de « Nouvelle Ecole », la revue théorique du mouvement, est daté de février-mars 1968.

Et c'est bien d'une réflexion critique sur le militantisme que le GRECE est issu. « Pendant à peu près cinq ans, raconte Alain de Benoist9, de fin 1961 à 1966, j'avais participé aux activités de la mouvance nationaliste, notamment autour de la revue « Les Cahiers universitaires », alors dirigée par François d'Orcival, aujourd'hui directeur de « Valeurs actuelles » et du « Spectacle du monde ». Le bilan que j'en retirais était mitigé. Le militantisme dans lequel je m'étais jeté corps et âme avait été une expérience aussi formatrice qu'exaltante. Mais je réalisais aussi que, lorsqu'il empêche de penser par soi-même, il peut aussi représenter une forme extrême d'aliénation. Vue avec quelque recul, l'action politique m'apparaissait en outre de plus en plus comme quelque chose d'assez dérisoire ». Alain de Benoist se juge « trop théoricien, trop idéaliste, trop romantique sans doute, pour en accepter le pragmatisme froid, les inévitables compromis » et, somme toute, s'en satisfaire.

Convaincu que « ce n'est pas la politique qui meut véritablement la vie des peuples », « qu'elle n'est au mieux qu'une conséquence lointaine et le plus souvent décevante, de mouvements plus profonds », que si la politique est « sans doute gratifiante », elle « n'est en général que du temps perdu », de Benoist a « désormais envie de travailler exclusivement sur le plan des idées » et, autant que possible, « en repartant de zéro ».


Pour fonder le GRECE, il ne fait pourtant pas table rase. Il s'appuie sur un groupe, comme lui déjà doté d'une expérience militante, pour l'essentiel acquise au sein d'un mouvement baptisé Europe-Action. C' est là qu'après s'être engagé très jeune à la Fédération des étudiants nationalistes où il a notamment dirigé le secrétariat de rédaction de la revue « Les Cahiers universitaires », Alain de Benoist, né le 11 décembre 1943 à Saint-Symphorien (Indre-et-Loire), s'est lié avec celui qui est en fait le véritable précurseur du mouvement qui va donner naissance à la Nouvelle Droite : Dominique Venner, aujourd'hui directeur de la rédaction de la revue « Enquête sur l'Histoire ».

Militant pour l'Algérie française, Venner a été incarcéré à la prison de la Santé en 1961 pour son activisme terroriste au sein de l'OAS. Il a mis à profit ses quelques mois d'enfermement pour se
pencher sur le destin de l'extrême droite et s'est convaincu que son renouveau passe par le renoncement à une violence vouée à l'échec. Libéré en septembre 1962, Venner entend adapter le nationalisme aux enjeux de la nouvelle période historique qui s'ouvre avec la décolonisation. Il crée un nouveau mouvement, Europe-Action, en janvier 1963 qui entend rompre avec les démons groupusculaires qui condamnent l'extrême droite à la marginalité depuis la Libération.

Venner s'appuie sur un trio de comparses, Alain de Benoist, alias Fabrice Laroche, promu rédacteur en chef de l'hebdomadaire du mouvement sous-titré « le magazine de l'homme blanc », François d'Orcival, le chef de file de la FEN, et Jean Mabire, auteur de multiples récits vantant la geste des divisions SS pendant la seconde guerre mondiale et aujourd'hui titulaire d'une rubrique régulière dans « National-Hebdo ». En poche, Dominique Venner ne dispose guère que d'un texte, sommaire et qui demeurera peu connu, mais qui deviendra fondateur pour la génération de militants qui va ressusciter l'extrême droite. Intitulé « Pour une critique positive », ce manifeste est publié en mai 1963 dans le numéro 5 de la revue d'Europe-Action10.

Définissant le nationalisme comme « l'expression politique de la pensée occidentale » qui entend se conformer à une « stricte observation des lois de la vie », cet acte de foi s'efforce surtout de briser tout lien avec un sulfureux passé d'éternels vaincus de l'Histoire : « Les fossiles vivants qui évoquent à tout instant le nazisme ou le " Front Populaire " commettent une grave faute. A force de se fixer sur les images d'un passé lointain, ils oublient de vivre dans le présent. A répéter que Hitler est à nos portes et, pour d'autres, que la révolution rouge est imminente, ils finissent par s'en persuader, ils oublient que l'Histoire se moque de leurs rêves. Sans eux, elle a marché. La jeunesse d'Europe qui vit dans le réel sait que le national-socialisme est mort en 1945 et que le communisme a pris du ventre et chaussé des pantoufles ».


Pour la première fois, l'extrême droite se débarrasse de toute forme de nostalgie d'un âge d'or évaporé pour prôner une stratégie de type révolutionnaire. Une stratégie qui repose notamment sur une véritable bataille lexicale et sémantique comme en témoigne le « dictionnaire du militant » qui conclut la feuille de route édictée par Europe-Action : « Antifascisme, Europe, cosmopolitisme, peuple ou socialisme », autant de termes qui donnent lieu à d'habiles redéfinitions propres à doter l'extrême droite d'une nouvelle virginité.


Abandon (apparent) de toute provocation, enfouissement des références à un passé maudit, intellectualisation des concepts susceptibles d'en arrondir les angles les plus saillants, habillage des faits et maquillage des idées, réappropriation d'un vocabulaire détourné, les fondements de la pratique de la Nouvelle Droite sont déjà là.

Une méthode toute de dissimulation que Venner résume dans « Pour une critique positive » de la formule : « Il faut combattre plus par les idées et l'astuce, que par la force ». Un aveu auquel le directeur de cabinet de Bruno Mégret, Damien Bariller, fait écho trente ans plus tard dans un texte titré « L'esprit militant : l'autre façon de vivre » : « Qu'est-ce donc que la politique telle que nous l'entendons ? Le royaume des bons sentiments ? Certainement pas ! Celui du droit ? Pas davantage. Le domaine de la force ? Il se peut bien... Celui de l'habileté et de la ruse ? Peut-être aussi... »11. Une stratégie que Jean-Claude Bardet revendique encore aujourd'hui avec l'expression: « Fermeté des convictions, souplesse dans la pratique12. »

D'Europe-Action au mégrétisme, c'est donc le GRECE qui va se charger du gros du travail : la refondation d'un logiciel cohérent, efficace et, surtout, fréquentable. Pour l'essentiel, le noyau fondateur de cette « société de pensée à vocation intellectuelle », comme la définit ses statuts, est formé d'anciens membres du mouvement Jeune Nation de Pierre Sidos, de la Fédération des Etudiants Nationalistes (FEN), du Mouvement Nationaliste de Progrès (MNP), et d'Europe-Action.

Outre Alain de Benoist, philosophe de formation, doté d'une vaste culture établie sur la relecture des grands textes propres à l'édification de sa « vision du monde », les principaux animateurs du Goupement sont, à l'origine, Jacques Bruyas, Jean Mabire, Jean-Claude Valla, secrétaire général du GRECE de 1974 à 1978, Michel Marmin et Pierre Vial, alors responsable du cercle Galilée dans la région lyonnaise et aujourd'hui l'un des principaux soutiens de Bruno Mégret. Strictement hiérarchisé en membres fondateurs, membres assistants et membres associés, le GRECE va peu à peu étendre sa toile d'araignée à travers le pays en essaimant des unités régionales, des délégations départementales et des cercles locaux. Et si son apogée, vers la fin des années 70, ne le voit regrouper qu'environ 2 000 membres, ceux-ci exercent une influence considérable sur l'ensemble des droites.


L'objectif est en effet de bâtir un « corpus idéologique aussi cohérent que possible », base d'une « nouvelle culture de droite ». Tactiquement, le GRECE use d'une méthode que Bruno Mégret ne fera que reprendre à son compte vingt ans plus tard : s'emparer des armes de l'adversaire et les retourner contre lui pour mieux l'abattre.

C'est ainsi que les grécistes adhèrent formellement à des thèmes jusque-là réservés à la gauche tels l'anti-totalitarisme, l'antifascisme et l'anti-racisme. S'érigeant en meilleurs défenseurs de ces positions, ils tentent de démontrer que ce sont les socialistes et les communistes qui les mettent en péril. Ils font également le procès de la « vieille droite réactionnaire », dont « les nostalgies infantiles et l'incapacité d'analyse la condamnent à osciller perpétuellement de l'intégrisme à l'activisme, d'un fétichisme chrétien (désormais coupé de ses bases sociologiques) à différentes formes et manifestations de l'autoritarisme petit-bourgeois »13.


Ce travail de sape accompli, le GRECE va s'employer à doter la droite d'un nouveau socle doctrinal. En fait, il fait du neuf avec du vieux. Tout en modernisant le discours en se référant aux acquis les plus récents de sciences de l'homme et de la nature interprétés dans un sens favorable à ses thèses, le GRECE réactualise les valeurs les plus archaïques.

Lui-même élitiste dans son fonctionnement, le GRECE ordonne son contre-projet culturel autour d'une conception élitiste de la société.

Pour Alain de Benoist, c'est la notion d'égalité qui établit l'infranchissable frontière droite-gauche : « A mes yeux, écrit-il, l'ennemi n'est pas " la gauche " ou le " communisme ", ou encore " la subversion ", mais bel et bien cette idéologie égalitaire dont les formulations, religieuses ou laïques, métaphysiques ou prétendument " scientifiques " n'ont cessé de fleurir depuis deux mille ans, dont les " idées de 1789 " n'ont été qu'une étape, et dont la subversion actuelle et le communisme sont l'inévitable aboutissement »14. Le GRECE dénonce donc « l'érosion systématique des différences, des personnalités, des identités collectives » et combat « les idéologies égalitaires niveleuses » qui aspirent à « une réduction progressive de l'humanité à un type unique, à un mode de vie unique, à un référent unique ». Elles sont au nombre de trois : le libéralisme, fondamentalement « individualiste et marchand », le marxisme, véritable « totalitarisme égalitaire », et enfin le christianisme dont le
tort est d'avoir simultanément introduit dans la civilisation européenne l'individualisme, l'égalitarisme et l'universalisme.


« La valeur dominante qui motive les courants de gauche en Europe et en Occident en général, c'est le courant égalitaire, un courant très très puissant et ancien qui nous mène sur une impasse du point de vue de la civilisation, explique aujourd'hui l'ancien gréciste Yvan Blot15. Il faut au contraire restaurer les notions de mérite, de valeurs personnelles, de sens de la responsabilité ».


Prônant un virulent anti-égalitarisme, le GRECE habille ce discours viscéralement anti-démocratique d'un éloge tactique du « droit à la différence ». Un piège grossier dans lequel les principales organisations anti-racistes, et en particulier SOS-Racisme, tomberont à pieds joints à l'aube des années 80 lors de la renaissance électorale de l'extrême droite. Opposant au péril raciste manifesté par les premiers succès du FN un intouchable « droit à la différence », elles viendront involontairement renforcer le racialisme différentialiste redéfini par la Nouvelle Droite.

C'est donc en reformulant et en liant les trois concepts de « culture », de « différence » et de « préservation » de celles-ci que le GRECE parvient à redéfinir un racisme « présentable », intellectualisé, et capable d'échapper à la polémique et à la dénonciation. Pour étayer ce « nouveau racisme », le Groupement recourt même à la biologie qu'il introduit dans le champ politique pour en faire le fondement de son projet : « Toute politique aujourd'hui implique une biopolitique », écrit ainsi Alain de Benoist dans « Vu de droite », son principal ouvrage, couronné du prix de l'Essai de l'Académie française en 1978. Et c'est en accordant une prééminence à l'hérédité et au patrimoine génétique des individus que la Nouvelle Droite en vient à louer la pureté des races qu'elle oppose aux méfaits du métissage.
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